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Pourquoi un séminaire interrégional ? 

L’année 2024 marque le début d’une nouvelle génération de contrats de ville « Engagements Quartiers 

2030 ». Une des particularités à laquelle les acteurs en politique de la ville doivent s’adapter concerne 

la place donnée aux habitants des quartiers prioritaires de la ville (QPV). En effet, la loi Lamy de 2014 

s’est vue déclassée notamment sur l’article 7 imposant la mise en place de conseils citoyens. Plus 

largement, la question de la participation des habitants à la gouvernance, au pilotage et à l’animation 

des contrats de ville apparaît presque comme perpétuelle et systémique et soulève des débats de 

fond : quels sont les effets de l’injonction à la participation ? Participation veut-elle dire pouvoir de 

décision ? Quelle valeur donne-t-on à l’expertise d’usage des habitants ? Autant de questions qui 

parfois restent sans réponse, parfois trouvent des échos dans la vie des quartiers. Ici et là, des conseils 

citoyens se remobilisent, des collectifs d’habitants naissent, des tables de quartiers s’initient. Comment 

ces espaces de participation s’insèrent-t-ils dans le maillage territorial propre au quartier ? 

 

Parallèlement, un nouvel axe est porté dans ces contrats Engagements Quartiers 2030, celui de la 

transition socio-écologique. Il n’est pas sans lien avec la question précédemment soulevée de la place 

des habitants et du rôle qui leur est laissé car, de nouveau, qui souhaite penser transitions doit penser 

système et donc rapport de l’homme à son environnement au sens large. Interrogeant la tension entre 

choix politiques et empowerment individuel, la question des transitions convoque l’implication de tous, 

en tant que citoyen et membre de la société. Les transitions ne pourront s’enclencher que si la 

participation des habitants est pratiquée. Enjeu de taille, donc, pour les acteurs en politique de la ville. 

 

Dans un objectif de partages 

d’expériences entre praticiens de ces 

territoires particuliers que sont les 

QPV, Villes au Carré et Trajectoire 

Ressources, centres de ressources en 

politique de la ville, ont souhaité 

s’associer pour construire un 

séminaire interrégional mettant en 

perspective ces questions de 

participation citoyenne et transition 
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socio-écologique. Catherine Pallot, membre du Bureau "Animation et cohésion communautaire, action 

sociale, à l'exclusion du suivi de la convention avec la Mission Locale, politique de la Ville, participation 

citoyenne, conseil de développement" à l’agglomération (Bourges Plus) et conseillère municipale à la 

ville de Bourges, et Hocine HADJAB, Chef de pôle adjoint à la cohésion sociale au sein de la DREETS de 

la Région Centre Val-de-Loire, ont pu, par leurs propos introductifs, apporter leurs regards 

institutionnels sur l’organisation de cet évènement. A ainsi été souligné l’importance de faire réseau et 

se nourrir d’expériences inspirantes pour faire avancer et rendre visible la politique de la ville et les 

enjeux de transition socio-écologique ainsi que de participation citoyenne. La politique de la ville a 

également été décrite comme un « mariage à trois », dans lequel les habitants ont toute leur place. 

Différents leviers sont alors mobilisables, et les critères de l’Appels à Projets (AAP) en constituent un, 

en garantissant la prise en compte de la parole des habitants, condition de réussite des actions menées. 

Mais d’autres leviers existent, et durant deux jours, expérimentations, découvertes et questionnements 

se sont nourris mutuellement pour tenter de les modéliser. 

Bourges, terrain de jeu pour impulser les transitions 

Le démarrage du séminaire par la 

présentation de deux projets centrés sur 

les transitions socio-écologiques a 

permis de mettre en avant comment 

ceux-ci ne peuvent se mettre en œuvre 

sans une participation citoyenne active. 

Une première expérience a souligné en 

quoi le droit commun peut être 

générateur d’une méthode pour initier 

une démarche spécifique. Anthony 

Frison, chef de projet à la direction de l’environnement à Bourges plus, a ainsi exposé le projet « Life 

let’s go for climate » ou « Osons la transition », dont l’ambition était de mobiliser les habitants sur la 

transition écologique de façon durable. La question de départ était alors : « par où commencer ? 

comment donner envie de s’impliquer durablement ? ». Grace à la Région, Bourges Plus s’est investie 

avec dix-huit territoires engagés dans une même expérimentation. Financée par l’Union Européenne, 

celle-ci poursuit le double objectif de favoriser une culture de la sobriété et de développer les énergies 

renouvelables. 
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L’expérimentation s’est déployée dans un temps assez court à travers quelques activités marquantes 

dont un évènement culturel (le cabaret de la métamorphose), les conversations carbone, la formation 

des acteurs locaux sur la gouvernance partagée et quatre ateliers citoyens qui ont réuni en moyenne 

60 personnes tirées au sort sur les listes électorales. 

Ceci a donné lieu à la formation de quatre collectifs citoyens actifs :  

- un « repair café » constitué en association et proposant un atelier de co-réparation une fois 

par mois dans un QPV ; 

- citoyen enr18 centré sur l’énergie solaire ; 

- un groupe local « zero waste » avec une action phare, la récupération et la redistribution des 

invendus issus des marchés ; 

- actions - isolons  qui promeut l’auto-réhabilitation des bâtiments en matériaux biosourcés. 

Un kit de réplicabilité de l’expérimentation sera prochainement disponible, et en attendant, il est 

possible d’avoir plus d’informations sur l’expérimentation ici : https://www.life-

letsgo4climate.eu/en/the-project/   

 

Dans un deuxième temps, Elisabeth 

Richez, responsable du pôle transitions au 

sein du centre de ressources Villes au 

Carré, a évoqué une seconde 

expérimentation : « Et si les quartiers 

entraient en transition ? ». Cette dernière 

a démarré durant la phase d’évaluation du 

précédent contrat de ville avec, comme 

objectif le plus marquant, de favoriser 

l’inter-connaissance entre acteurs de la politique de la ville et ceux de l’environnement afin de 

développer une culture commune sur les transitions écologiques et sociales. Il s’agissait également 

d’accompagner les acteurs de la politique de la ville à intégrer les enjeux de transition dans les 

nouveaux contrats de ville. L’expérimentation a révélé des « graines de résiliences » ou des actions 

favorables aux transitions sur les quartiers. Au nombre de ceux-ci, on peut citer les jardins partagés, 

l’alimentation, l’économie circulaire, la mobilité bas carbone ou l’habitat. La démarche a également 

révélé la « mise en récit » comme une méthodologie adaptée pour opérer la transition dans les 

territoires. 

https://www.life-letsgo4climate.eu/en/the-project/
https://www.life-letsgo4climate.eu/en/the-project/
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Au nombre des résultats, ce travail a permis une coopération plus soutenue entre acteurs de l’écologie 

et ceux du social, l’intégration d’un diagnostic de vulnérabilité vis-à-vis du changement climatique dans 

le contrat de ville ou encore l’utilisation des outils de sensibilisation dans le cadre des projets de 

renouvellement urbain. Il est également à noter que 15% du Fonds Vert permet de financer des projets 

en QPV, par exemple pour l’isolation ou la désimperméabilisation des cours d’école. 

Nous pouvons constater une jointure entre les deux projets « Et si les quartiers entraient en transition » 

et « Life let’s go for climate » (territoires communs, croisement des ressources), ce qui laisse de 

nouveau entrevoir comment des portes d’entrée différentes, celle du droit commun et celle de la 

politique de la ville, peuvent ouvrir sur des impacts partagés.  

Pour en savoir plus sur l’expérimentation :  

- https://drive.google.com/file/d/1vmP-bEjxJ-inz__HPL9xw6P2P48QMwBP/view?usp=sharing 

- https://cosoter-ressources.info/index.php?lvl=notice_display&id=83079 

Pour en savoir plus sur la mise en récits :  

- https://www.artefacts.coop/la-mise-en-recits-de-transitions-ecologiques-dans-des-quartiers-

prioritaires-deurope-partenariat-erasmus/  

- https://drive.google.com/file/d/1z3-TP-OSGLqrR_xZcQMetYn0uuWrVgcR/view?usp=sharing 

Démarches de participation dans tous les quartiers 

A Bourges, la mise en mouvement du côté des transitions passe également par le fait d’inscrire la 

participation citoyenne comme une composante concourant à la gestion de la ville. Laurence Léger, du 

pôle citoyenneté de la ville de Bourges et Catherine Pallot (voir plus haut) ont ainsi présenté deux 

instances de participation des habitants. Il s’agit des ruches de quartiers et de l’Assemblée citoyenne, 

issues du vote en conseil municipal en 2021 d’une charte de la vie et de la participations. 

- L’assemblée citoyenne  

Cette dernière est constituée de 60 citoyens tirés au sort et représentatifs de 

toutes les catégories d’habitants (QPV et hors QPV). L’avis de l’assemblée est 

consultatif et porte sur des questions diverses. A titre d’exemple, en 

septembre dernier, les débats ont porté sur l’extinction de l’éclairage public 

ainsi que la limitation de la vitesse à 30 km/h. Si elle a un droit d’auto-saisine 

du maire, à ce jour, toutes les délibérations de l’assemblée se sont tenues 

https://drive.google.com/file/d/1vmP-bEjxJ-inz__HPL9xw6P2P48QMwBP/view?usp=sharing
https://cosoter-ressources.info/index.php?lvl=notice_display&id=83079
https://www.artefacts.coop/la-mise-en-recits-de-transitions-ecologiques-dans-des-quartiers-prioritaires-deurope-partenariat-erasmus/
https://www.artefacts.coop/la-mise-en-recits-de-transitions-ecologiques-dans-des-quartiers-prioritaires-deurope-partenariat-erasmus/
https://drive.google.com/file/d/1z3-TP-OSGLqrR_xZcQMetYn0uuWrVgcR/view?usp=sharing
https://www.ville-bourges.fr/__medias__/files/pdfs/vie%20de%20la%20ville/CHARTE_VIE_PARTICIPATION_CITOYENNES.pdf
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sur convocation de l’édile. Les membres sont accompagnés dans la compréhension des sujets sur 

lesquels leur avis est requis. L’assemblée citoyenne délibère une fois par an. 

- Les ruches de quartier 

Depuis janvier 2024, les conseils de quartiers, qui commençaient à s’essouffler, ont évolué vers une 

autre forme de participation : les ruches de quartiers. Portée par la métaphore de l’abeille qui butine, 

c’est une démarche qui entend élargir la prise en compte de la parole des habitants par une approche 

itinérante. Tous les habitants sont invités à s’exprimer en dehors d’un format institutionnel (ex. du 

conseil de quartier). Cela passe par l’«aller vers » sous la forme d’un barnum et des tables installées 

dans l’espace public, ouvert à tous les habitants (dès 12 ans) ayant des idées à faire « butiner ». Il existe 

six ruches pour les six quartiers de Bourges. Elles fonctionnent selon le calendrier suivant :  

tiré de : https://www.ville-bourges.fr/site/ruches-de-quartier 

Notons qu’en plus du fonds de participation étendu sur l’ensemble de la ville (pas uniquement en QPV) 

chaque quartier bénéficie de 10 000 euros pour faire vivre sa ruche.  

Par ailleurs, de manière plus générale, la concertation est utilisée dans l’agglomération pour nombre 

de sujets : future médiathèque, Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain, etc. 

Avec une volonté de cohérence entre les dispositifs de participation dédiés aux QPV et ceux proposés 

dans l’ensemble de l’agglomération, quelques outils/moyens/espaces pour garantir la participation 

citoyenne sont : 

- la « maison du projet » dans le QPV à Bourges Nord, qui sert de point d’échanges avec les 

habitants, chaque vendredi matin, sur les opérations de démolition/reconstruction ; 

- le Centre associatif du Hameau de la Fraternité installé dans le QPV à Bourges Nord ; 

- le conseil citoyen de Bourges Nord (qui n’a plus de collège « habitants ») ; 

- le recueil de la parole des habitants sur les marchés ; 

- la Gestion Urbaine Sociale de Proximité (GUSP) ; 

- le fonds de participation des habitants (FPH) avec un enjeu de communication pour que les 

habitants se l’approprient véritablement. 

https://www.ville-bourges.fr/site/ruches-de-quartier
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Quelques enjeux identifiés à l’issue des visites de terrain 

Après une déambulation dans les QPV de Bourges (Val d’Auron et de Chancellerie-Gibjoncs), plusieurs 

axes et sujets ont été évoqués par les participants lors d’un temps de mise en partage des impressions 

sur la thématique des transitions socio-

écologiques et de la participation des 

habitants (notamment aux programmes 

de transformation urbaine).  

Appréhender le temps des projets 

urbains quand on fait de la politique de 

la ville. Les participants ont pu percevoir 

la manière dont les grandes décisions en 

matière de transformation urbaine se 

prennent dans le temps. A Bourges, ont été présentés les choix d’intervenir sur tels ou tels secteurs 

plutôt que sur tels autres. Concrètement, le secteur nord a été privilégié depuis quelques années pour 

être repensé (rénovation, déconstruction-reconstruction, accès aux services, connexion avec le reste 

de la ville, etc.) alors que le secteur sud, qui pourtant a été valorisé au début des années 1980 pour son 

côté visionnaire, a subi l’érosion, la perte de sens, la baisse d’attractivité notamment en raison de 

logements inappropriés pour les familles monoparentales ou nombreuses.  

A l’issue des restitutions, on voit nettement que les acteurs de la cohésion sociale n’ont pas la même 

temporalité de travail que les acteurs de l’urbain et du « bâti » : ils sont pris dans l’urgence des 

situations personnelles, des programmations annuelles de l’appel à projets alors que les acteurs de 

l’urbain s’inscrivent sur des décennies de planification. Au milieu, se situe le temps politique et des 

mandats des élus qui souhaitent marquer leurs passages. Il semble donc important, pour respecter 

l’esprit de la loi de 2014 sur la politique de la ville, que les acteurs de l’urbain et de l’humain se 

rencontrent et frottent leurs rapports aux temps des changements socio-urbains. La politique de la ville 

doit dans un premier temps être informée et davantage mobilisée pour construire les grandes décisions 

en matière de modifications urbaines dans les QPV.  

Et pour les premiers concernés ? Cette question de la temporalité longue des projets urbains ne peut 

qu’interroger comment les habitants la vivent. Un des leviers reste la démarche d’« aller-vers », qui 

permet de lutter contre le sentiment de relégation. En effet, ce dernier peut être amplifié lorsque le 

bailleur se trouve lui-même avec un fort sentiment d’impuissance face à la complexité de l’entretien 

de son propre patrimoine vieillissant, vieillissant d’autant plus mal qu’il a été à l’époque pensé puis 
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construit sans anticipation par exemple de l’usage des logements (ex : très grands logements en triplex 

avec escaliers en colimaçon inadaptés aux enfants en bas âge) ou encore de l’évolution climatique 

(matériaux très peu isolants). Quelques pistes sont alors ressorties pour maintenir le lien avec les 

habitants :  

- Faire vivre une maison du projet avec des initiatives d'habitant.es, sportives, culturelles, etc. 

- Prendre comme principe majeur de TOUJOURS partir des usages des habitants pour monter un 

projet. 

- Réfléchir la rénovation urbaine en lien avec une vie économique de proximité pour maintenir 

un espace qui fasse lieu de vie (ex : cohérence géographique entre des commerces de 

proximité et un centre social). 

 

Reconnaitre et accompagner les énergies citoyennes des habitants dans la durée. Lors des deux 

déambulations, des rencontres avec des habitants constitués en collectifs d’action se sont faites. Ces 

groupes rencontrés ont des objets 

d’engagement (logement, animation du 

quartier, troc, etc.) et des modalités 

d’organisation différents (autonomie 

associative ou tutorat avec le centre social) 

mais ils interrogent la manière dont la 

puissance publique compose avec ces 

entités. Si les conseils citoyens n’ont pas 

perduré sur le territoire, d’autres espaces 

de participation sont proposés (voir supra). Toutefois ces espaces ne répondent pas de fait aux logiques 

des collectifs d’habitants qui se sont montés pour répondre à des besoins propres : ne plus subir les 

discriminations, rendre le quartier plus joyeux et festif, permettre la rencontre d’habitants (notamment 

les nouveaux arrivants et les plus installés), faire sa part pour lutter contre le chômage, etc. Il y a même 

des formes de rejet des logiques d’appui à la fabrication des politiques publiques par les habitants eux-

mêmes : une présidente d’association dira clairement « il est hors de question qu’on aille vers la 

politique ». Si les habitants ont évoqué nettement leurs souhaits d’être mieux reconnus par les 

institutions pour ce qu’ils sont et font, il semble qu’une fracture apparaisse entre les mobilisations 

citoyennes (dynamiques mais fragiles tant elles reposent sur l’énergie de quelques habitants) et la 

participation des habitants (stable mais peu réactive au regard de l’urgence sociale).  
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Les participants au séminaire situent alors la politique de la ville comme un espace intermédiaire entre 

celui de la décision politique et celui de la mobilisation citoyenne, qui permet de donner de l'autonomie 

et de la confiance en soi aux habitant.es. Pour cela, il est nécessaire de s’appuyer sur des acteurs tiers, 

compétents, reconnus, disponibles (à l’image de la référente famille du centre social rencontrée).  

Enfin, certaines sous-questions ont émergé des échanges :  

₋ Comment les médiateurs (adultes relais, etc.) peuvent davantage faire leurs parts ?  

₋ Comment faire avec les papas et les hommes sur des sujets autres que les grands projets 

d’aménagement (les hommes sont moins présents sur des sujets éducatifs, de cohésion 

sociale, au quotidien, etc.) ?  

₋ Comment appréhender ce sujet sous l’angle de la santé sociale ? Sous l’angle des compétences 

psychosociales ?  

Mobiliser les artistes dans les quartiers prioritaires : attention aux effets contre-productifs. Les 

participants ont été sensibles à la présence de nombreuses œuvres artistiques (peintures, graffitis, 

sculptures temporaires, etc.) dans les QPV visités. Ils en ressortent avec des impressions mitigées 

notamment pour le quartier du Val d’Auron dont un projet de rénovation est attendu. Un chef de projet 

dira clairement : « on met des pansements sur des jambes de bois » et que l’on cherche à détourner les 

habitants des enjeux structurants la vie sociale des quartiers. Le sentiment partagé est que la présence 

des arts dans l’espace public ne doit pas chercher à illusionner les habitants mais à épouser les 

transformations en cours dans les lieux de vie, au risque de crisper davantage la population et à 

décrédibiliser la puissance publique.  

Par ailleurs, cette dimension a soulevé la question de l'image des quartiers, et de comment la politique 

de la ville peut participer à leur valorisation : travail avec les médias, concevoir une webradio avec des 

jeunes, etc. 
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Annexes sur les visites de terrain à retrouver p 13 à 17 
- Quartier Val d’Auron   

o Histoire 

o Collectif d’habitants  

o Fresque 

o France Loire 

o Jardin Lazenay 

- Quartier Gibjoncs-Chancellerie 

o Rencontre de Karim Mansouri, Animateur au Foyer de Jeunes Travailleurs Tivoli 

Initiatives 

o Rencontre avec le collectif d’habitant·es de la maison des Pourquoi Pas, habitat 

participatif et du bailleur France Loire porteur du projet 

o Rencontre avec Bruno Sidoli, Coordinateur Rénovation Urbaine à Bourges Plus 

o Rencontre avec M. Benoît Martin, directeur de l’Entreprise à But d’Emploi BEST et Alain 

Aufrère, président de BEST 

o Rencontre avec Hafida Habidar du collectif des Mamans 

Les actus du moment 
Pour clôturer ce séminaire, des ateliers de co-développement ont été proposés aux participants. Avant 

de choisir deux sujets spécifiques à mettre au travail, un rapide tour de table a donné à voir les 

préoccupations propres à chacun et parfois partagées :  

₋ Les invariants des échecs en politique de la ville … pour les éviter 

₋ La négociation en cours de la convention d’abattement TFPB 

₋ Les indicateurs d’évaluation pour les cités éducatives 

₋ Le devenir des adultes relais et la sortie du dispositif 

₋ La mobilisation des jeunes et des acteurs 

₋ La lisibilité et la visibilité la politique de la ville auprès des habitants 

₋ L’appel à projet version 2025 

₋ L’insertion des 16-25 ans 

₋ La DPV (investissement). 

A l’issue des échanges, les participants ont sélectionné les deux sujets qu’ils souhaitaient mettre en 

discussion en ateliers.  
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 Contexte et 

problématique 

Réactions des participants 

Abattement 

TFPB 

Certaines collectivités 

souhaitent se retirer de 

la convention et d’autres 

souhaitent revenir dans 

les conventions à 

condition que le 

dispositif soit moins 

opaque, que des COPIL 

se mettent en place, que 

des éléments 

d’évaluation soient 

transmis par les bailleurs 

chaque année.  

 

La question posée est : 

comment disposer d’une 

convention d’abattement 

TFPB fin 2024 qui soit 

concertée et où la 

collectivité dispose d’un 

pouvoir accru (dans la 

négociation et dans le 

suivi du plan d’action) 

dès 2025 ?  

₋ Certains bailleurs ont des difficultés techniques 

pour justifier l’usage de l’abattement : ce n’est 

pas systématiquement une « mauvaise volonté 

de leur part ». De plus, les bailleurs sont 

davantage sur des questions curatives de « sur-

entretien » et peu sur du préventif : la difficulté 

est aussi que le sur-entretien est difficilement 

évaluable.  

₋ Lors des négociations, il est possible de fixer des 

plafonds ou des paliers minimums 

d’engagements par bailleur sur certains sujets 

(par exemple mettre x% minimum sur l’appui aux 

projets d’habitants).  

₋ Le pilotage de la convention doit être fait par le 

chef de projet du contrat de ville dans la mesure 

du possible : le pilotage du contrat de ville doit 

guider celui de la convention ATFPB (et non 

l’inverse). Il peut être inscrit clairement que les 

bailleurs doivent participer aux instances de 

gouvernance et/ou de pilotage et/ou 

d’animation des contrats de ville.  

₋ Il ne faut pas s’interdire de signer des 

conventions qui ne courent pas jusqu’en 2030 

pour disposer d’un moyen de dialogue avec les 

bailleurs.   

₋ Mettre dans la convention les options de 

médiation possible s’il y a une défaillance dans 

la collaboration.  

La lisibilité de 

la politique 

de la ville par 

les habitants 

Par différentes formes, 

les habitants expriment 

parfois un manque de 

compréhension sur le 

₋ N’est-ce pas réducteur de voir le problème 

uniquement sous le prisme de la politique de la 

ville ? Ne faut-il pas donner une lecture plus 
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 Contexte et 

problématique 

Réactions des participants 

rôle des institutionnels 

en politique de la ville. 

Ceci démontre 

l’importance de la 

régularité des temps de 

rencontres entre acteurs 

et habitants dans les 

quartiers. 

 

La question posée est : 

Comment permettre aux 

habitants d’avoir une 

lecture de ce qu’est la 

politique de la ville ? 

Quel sens ça prend dans 

leur esprit ? Quel 

accompagnement leur 

fournir pour les 

demandes de 

subvention ? Cette 

connaissance de la 

politique de la ville 

pourrait-elle être affinée 

à travers l’Appel à Projets 

(AAP) ? 

large des politiques publiques avant de poser la 

focale sur cette politique spécifique ?  

₋ Comment se présentent les techniciens aux 

habitants ? Quel lien à faire entre la lisibilité de 

la politique de la ville et l’AAP ? 

L’équipe des techniciens est connue des 

habitants en étant régulièrement sur le terrain. 

Cependant, la question qui reste à traiter c’est de 

savoir quels leviers activer lorsque les habitants 

interpellent sur tel ou tel autre sujet.  

Quelques propositions pour faciliter l’identification des 

acteurs et favoriser la participation des habitants : 

₋ Avoir une carte de visite avec un QR code 

donnant des informations sur la politique de la 

ville et le rôle de l’acteur concerné 

₋ Mettre en place le FPH et communiquer autour 

₋ S’appuyer sur les associations sportives pour 

communiquer 

₋ Utiliser la méthode de l’association « Voisins 

malins » qui fait du porte-à-porte dans les 

quartiers 

₋ Utiliser les boites aux lettres 

₋ Recruter des crieurs qui diffusent les 

informations (PDV et autres) sur des marchés ou 

place publique une fois par semaine. Ces 

informations étant recueillies dans une boîtes 

aux lettres mise à disposition des habitants. 

₋ Imposer aux porteurs de projets de l’AAP de 

parler de la politique de la ville dans leur 

communication auprès des habitants 
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Annexes 
Quartier Val d’Auron  

✓ Histoire du quartier :  

Auparavant un marécage, transformation en espace à construire avec un lac artificiel (1977). 

Initialement, 4 ZAC prévues avec 30 000 habitants et 8000 logements envisagés. Mais la tendance 

démographique n’a pas suivi les prévisions. Une ZAC a été mise en service, avec 3000 logements (50% 

logement social (individuel et collectif), 50% logements privés), et une zone commerciale. 2 axes 

routiers desservent le quartier mais les dessertes en transport en commun sont peu nombreuses. 

Aujourd’hui : 

• enjeu des périmètres : Val d’auron plus large que QPV uniquement qui porte pourtant le même 

nom. 

• enjeu de délimitation du foncier et de gestion pour maintien de la qualité du cadre de vie et 

entretien des espaces verts. 

• enjeu de la reconquête des commerces de proximité. 

• enjeu de la dynamique de territoire à renforcer. Première étape : création d’une coordination 

des associations locales, dans et hors QPV : atout pour la dynamique de territoire et articulation 

des partenaires en matière de développement social.  

• atout de la présence de proximité (police municipale pédestre, …), d’un centre social (même si 

non central à la zone QPV). 

 

✓ Collectif d’habitants 

• Idée à l'origine du collectif : faire des choses pour sortir de l’ordinaire, après le COVID. 

• Les habitants adhérents au centre social habitent l’ensemble du quartier et pas seulement le 

QPV : enjeu de la mobilisation des habitants pour la vie de l’association. Aujourd’hui, 

nécessaire de distinguer les porteurs (de 10 à 2 puis 5 aujourd'hui)/contributeurs ponctuels 

(logistique…)/ utilisateurs des propositions (40 à 50 personnes par évènement). 

• Enjeu de la transformation d’un collectif en association pour pouvoir aller chercher les 

subventions. Mais les contraintes administratives importantes nécessitent un appui par le 

centre social pour la composition des dossiers. 

• Quand des sujets thématiques touchant la vie de la personne émergent des discussions, la 

personne est orientée vers le centre social qui l’accompagne professionnellement. 

• Enjeu de la connexion avec les équipements publics sportifs présents sur le lac (possible par 

l'association des parents d’élèves mais peu de connexion avec les associations du quartier). 

• Enjeu d’appui aux développements des compétences psychosociales des membres du collectif 

(confiance en soi, ouverture, développement de réseau…). 
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✓ Fresque : Parcours urbannales et parcours sur la résidence les atomes 

• Support culturel comme levier de dynamique de territoire, mais n’a pas pour ambition de 

résoudre les difficultés sociales des habitants du quartier. La culture et l'environnement servent 

de prétexte pour travailler le lien social. 

• Parcours initialement proposé à Bourges nord, déplacé au Val d’Auron par « Oak Oak ». 

• Idée de départ : contribuer à faire vivre le lien social sur le quartier et inciter les habitants de 

l’extérieur à venir visiter le secteur. Valorisation sur le site de l’office de tourisme de 

l’agglomération. 

• Coconception ou co réalisation avec les habitants, avec des artistes reconnus. 

• Travail avec le service jeunesse ou les éducateurs de prévention spécialisée (chantier 

rémunérateur pour les jeunes) afin de travailler sur le cadre de vie, l’image du quartier. 

• Articulation droit commun et politique de la ville : la démarche s’articule avec le mur de 

Bourges (artistes internationaux en résidence), qui viennent également réaliser des fresques 

sur le quartier avec les habitants (ex : lady M, 2021 ). Valorisation dans le cadre de Bourges 

capitale culturelle. 

 

✓ France Loire 

• Résidence du lac 

52 logements, datant de 1986. Réhabilitation en 2022 avec 50 000 euros par logement, passant de DPE 

E à B. Association des habitants au projet avec deux enjeux : sécurisation et délimitation foncière. 

Avant, le patrimoine était ouvert, traversé à pied et en deux roues, car sur le chemin du Lac et du 

marché (mardi matin) ainsi que des commerces. Choix d’une résidentialisation fermée avec grilles à 

barreaux et à code. Peu de rotation des locataires. 

• Résidence Alice 

122 logements du T1 au T5bis, datant de 1984, classée DPE E.  

Résidence Alice au départ, rêve de cité balnéaire (bleu et verte) avec vue sur le lac. Première 

réhabilitation en 2005 : pan de bois remplacé, reprise des sols des allées (remise à niveau des portes 

d’entrées) et reprise des murs au regard des enjeux d’humidité. 

Réhabilitation énergétique trop complexe au vu de la constitution de la résidence. 

Aujourd’hui, rotation importante (18%), en raison de la typologie des logements, de leur conception 

architecturale et de la consommation d’énergie (électrique). Problème pour ancrer une dynamique de 

territoire. 

Composition démographique : personnes seules sans enfant : 52%, famille monoparentale 34%, 

personnes de plus de 65 ans, 8%. 

Enjeu de la rénovation urbaine mais à ce jour, la négociation n’a pas abouti avec l’ANRU pour entrer ce 

périmètre dans le dispositif. 

Nombreux enjeux GUSP : parking (extérieur et souterrain), domanialités (public/ privé, avec une rue 

sur dalle), limitation des nuisances liées aux nids d’hirondelles (protection par planche, tour à 

hirondelles). 

Évolution des espaces publics avec aménagement devant permettre usages calmes des espaces, au 

regard de la proximité des logements. 
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Peu d'espaces de jeu pour les enfants, à proximité. 

Les habitants ne fréquentent pas les équipements sportifs autour du lac car ils ont la représentation 

que ce n’est pas pour eux. = enjeu d’appropriation de l’ensemble du territoire du Val d’Auron par les 

habitants. La ville organise des ateliers avec les habitants pour les inciter à exprimer leurs souhaits 

d’évolution pour leur quartier. 

 

✓ Jardin Lazenay 

Le jardin de Lazenay constitue un ovni parmi les jardins de Bourges. S’il apparaît abandonné, il est 

pourtant entretenu par des jardiniers qui n’utilisent pas d’engrais. Créé en 1994 par la Ville avec le 

célèbre paysagiste Gilles Clément, le jardin de Lazenay, labellisé EcoJardin, est en effet un jardin en 

mouvement. L'espace évolue perpétuellement.  

Situé à deux pas du plan d'eau du Val-d'Auron, à la place d'une ancienne carrière d'extraction de 

calcaire, le jardin de Lazenay paraît étrange au premier abord. Le visiteur pense que l'espace est mal 

entretenu. Il n'en est rien. « On a l'impression que c'est un jardin abandonné alors que c'est l'inverse 

», souligne Ludovic Bernachot, agent aux espaces verts de la ville de Bourges. Deux à trois personnes 

du service des espaces verts y travaillent toute l'année. « L'homme accompagne la nature, explique 

Ludovic Bernarchot, technicien aux espaces verts de la ville de Bourges. Aucun végétal n'est arrosé. On 

ne plante pas de végétaux, on travaille par soustraction. On laisse pousser, on fait en fonction de ce 

que la nature nous offre. Le seul travail du jardinier est de tondre et de tailler. » Mieux, depuis 

l'inauguration du jardin, aucun pesticide n'est utilisé par la ville. « Le jardinier se sert de ses cinq sens 

», ajoute Ludovic Bernachot. 

 

Quartier Gibjoncs-Chancellerie 

✓ Rencontre de Karim Mansouri, Animateur au Foyer de Jeunes Travailleurs Tivoli Initiatives 

Tivoli Initiatives a pour principal objectif d’accompagner vers l’autonomie et la prise de responsabilité 

les publics qu’elle héberge, qu’elle accueille, qu’elle informe et qu’elle oriente dans leurs parcours 

d’insertion sociale et professionnelle. Tivoli Initiatives a lancé une multitude d’actions sur la thématique 

de l’environnement. Objectif :  sensibiliser les résidents aux éco-gestes à partir des problèmes 

rencontrés dans la résidence (lumière restée allumée, achat d’eau en bouteille, douche de 45 minutes, 

appareil maintenu en fonctionnement pendant des absences pour simuler une présence…). 

Depuis 2021, cette sensibilisation environnementale passe par plusieurs canaux : sortie pour aller faire 

du plogging en canoë-kayak dans la rivière (ramassage de déchets), visite de la centrale nucléaire de 

Belleville-sur-Loire qui ouvre le débat sur les différentes sources  de production d’énergie, voyage dans 

les Pyrénées sur les traces des 4 éléments : le feu (four solaire de Mont Louis et d’Odeillo et de leurs 

applications) ; l’eau (des sources chaudes de Saint Thomas et les lacs du Pic Carlit); la terre (de 

randonnées en montagnes et forêts; et l’air (respirer sans mode et ration, l’authentique air pur 

pyrénéen). 

En 2023, le projet continue sa route sous le nom d’Origine. Un travail autour des Objectifs du 

développement durable (ODD) est notamment engagé pour avoir une prise de conscience du caractère 

insécable des différentes actions menées. Le BARAO, les jets olympiques, le jeu de l’oie des écogestes 

et enfin, la roue Gravité sont les réalisations originales pensées par les résidents et usagers de la 

structure. Constituant la mallette pédagogique, elle permet d’ores et déjà d’aborder les 17 objectifs de 
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développement durable et c’est la finalisation de la roue Gravité, que les jeunes sont en train de 

finaliser.  

✓ Rencontre avec le collectif d’habitant·es de la maison des Pourquoi Pas, habitat participatif et 

du bailleur France Loire porteur du projet 

Ce projet a été pensé en 2015, au départ par quelques habitantes et a vu le jour le 5 avril 2023 grâce 

au bailleur social France Loire. Cette résidence comprend 16 logements participatifs des Gibjoncs. 15 

sont occupés par des familles et le dernier accueille la salle commune, une chambre et une salle de 

bain qui  permet aux locataires de loger des amis ou de la famille. 

Les locataires adhèrent à une démarche commune.  Ils ont rédigé une charte : ce sont eux par exemple 

qui entretiennent les parties communes. Il y a des retraités, des jeunes couples avec enfants, un 

brassage culturel. Tout le monde se connaît dans l'immeuble et noue des relations qui ne sont pas 

envahissantes pour autant.  

Ce projet est né grâce à une collaboration étroite entre le collectif d’habitant·es, qui s’est étoffé au 

cours du temps, et le bailleur social France Loire. Les habitant·es ont ainsi obtenu un ascenseur, des 

panneaux solaires, un jardin, une isolation renforcée… À chaque nouveau souhait, les habitant·es 

disaient “Pourquoi Pas”, le nom est resté. 

Ils animent le lieu, en interne par des temps partagés (repas d’anniversaire, jardinage, ou visite 

touristique…) ou extérieurs (vide grenier, friperie…) qui permettent de financer l’appartement qui 

comprend la salle commune. 

 

✓ Rencontre avec Bruno Sidoli, Coordinateur Rénovation Urbaine à Bourges Plus 

Le NRPU porte une vision du quartier à 10 ans qui fait le pari d’un habitat renouvelé, d’un pôle 

d’attractivité économique, éducatif, et d’innovation sociale, pour améliorer le quotidien des berruyers 

et de placer l’habitant au cœur du projet. 

Présentation du projet NPNRU de Bourges Nord voir Power point. Suivi d’une visite du quartier. 

 

✓ Rencontre avec M. Benoît Martin, directeur de l’Entreprise à But d’Emploi BEST et Alain 

Aufrère, président de BEST 

BEST (BOSSER ENSEMBLE SUR LE TERRITOIRE est l’Entreprise à But d’Emploi de l’expérimentation 

Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée à Bourges. Celle-ci a vu le jour, cinq ans après le début de 

l’expérimentation qui s'étend sur le quartier Gibjoncs-Pressavois-Turly. L'objectif est de réinsérer 300 

personnes issues de ces quartiers sur cinq ans. Le dispositif est notamment porté par l'agglomération 

Bourges Plus. Sur ces trois cents personnes, 150 ont pu retrouver un emploi, en favorisant la 

coopération entre les différents services d’accompagnement du territoire. Cette coopération est prévue 

dans le dispositif Zéro Chômeur. 

Pour les 150 personnes privées d’emploi, Best propose proposer un emploi en CDI et à temps choisi 

aux personnes qui en sont durablement privées en fonction de leurs compétences, appétences et 

capacités, en répondant à des travaux utiles non pourvus (non-concurrence) et à forte valeur ajoutée 

sur le territoire des Gibjoncs, Turly et Pressavois. Ainsi les 15 personnes privées d’emploi qui ont 

participé à la création de EBE ont décidé de créer un atelier de remise en état de vélo et un atelier 

https://docs.google.com/presentation/d/1DrUfcyKQJIBUwv04pSZAOjnFu138cFFv/edit?usp=sharing&ouid=114934459302474356847&rtpof=true&sd=true
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couture. Chaque personne embauchée en CDI choisit son temps de travail et le type de travail qu’elle 

souhaite exercer. 

Une trentaine de personnes seront embauchées chaque année par BEST. Certaines arriveront, d'autres 

sortiront vers un emploi en entreprise. Sur les 300 personnes qui seront accompagnées sur cinq ans, 

on estime que la moitié devrait être embauchée dans des entreprises classiques. 

Les salariés bénéficient d'un accompagnement renforcé.  

Le dispositif coûte de l'argent mais moins cher que de rester très longtemps au RSA, estime Alain 

Aufrère, président de Best : "La durée moyenne d'éloignement du marché du travail des salariés que 

nous prenons en charge est de 140 mois. Vous imaginez, plus de dix ans sans travailler ! On est là pour 

lever les freins qui sont de nature très variée. Cela peut être un rôle d'aidant, de la garde d'enfant, des 

problèmes de santé. Nos salariés sont embauchés en CDI à temps choisi. Ils indiquent le nombre 

d'heures qu'ils peuvent travailler. Le contrat court donc aussi longtemps qu'ils le souhaitent en espérant 

une sortie par le haut, par une embauche dans une entreprise plus classique, au bout du temps qu'il 

faudra. On estime que 300 personnes pourraient faire appel au dispositif sur cinq ans. La moitié 

passeraient par BEST, l'autre moitié, on l'espère pourra être embauchée au terme de la commission 

parcours. Il s'agit des personnes les moins éloignées du marché du travail. C'est autant d'allocations en 

moins à verser à des gens qui ne travaillent pas. On estime au niveau national que le coût réel 

d'accompagnement d'une personne qui est retirée de la vie 'normale' est de 24.000 euros par an." 

 

✓ Rencontre avec Hafida Habidar du collectif des Mamans 

Le Collectif des Mamans est à l’initiation de l’organisation de diverses manifestations telles que des 

brocantes, des tombolas, des kermesses, ou encore des marchés de Noël et des événements de danse. 

À l’origine, Hafida collectait des fonds pour les costumes de la classe de danse où elle enseigne, en 

collaboration avec les mamans des enfants : « Fort de cette expérience, notre groupe de mamans a 

voulu continuer d’œuvrer pour accompagner les différentes actions, animer et redonner vie au quartier, 

faire émerger et valoriser « le travail ensemble ». Cela nous a permis d’apprendre à construire des 

projets, d’apprécier le partage de nos valeurs et de faire valoir notre savoir-faire.  C’est ainsi que naît 

l’association du Collectif Des Mamans en septembre 2019, et depuis, notre engagement sur le terrain 

n’a cessé de grandir et de resserrer les liens avec les habitants. » 

Lors du Covid19, le collectif s’est mobilisé pour apporter de la nourriture à des personnes isolées. Le 

collectif intervient sur le terrain pour venir en aide aux personnes en difficulté dans les quartiers de la 

ville de Bourges. Les mamans ne se limitent pas à la distribution de denrées alimentaires et matérielles 

à titre gracieux, mais elles cherchent également à déceler les besoins spécifiques de chaque personne 

pour les diriger vers les structures adéquates pour l’accès aux soins, l’écoute psychologique ou encore 

pour des ateliers de détente. Aujourd’hui, elles font des maraudes, des distributions de caddies et 

organisent des repas solidaires. 

Elles ont noué une relation de confiance de confiance avec le service politique de la ville, qui leur a 

permis de transformer le collectif en association pour pouvoir répondre à des appels d’offres et avoir 

des financements pour réaliser leurs projets. Elles ont au départ bénéficié du fond de participation des 

habitants. Elles se sont insérées dans les commissions d’accompagnement des personnes les plus 

précaires, ce qui leur permet d'offrir des paniers d’urgence dès le jour même de la commission avant 

que les autres aides se mettent en place. 

 


